Fiche Economie :
Cette fiche présente quelques données économiques utiles au débat.

-Les chiffres du chômage :
 Le chiffre officiel était de 2 172 000 chômeurs en septembre 2006. Ce chiffre correspond à la catégorie 1 des statistiques de l’INSEE qui inclue les personnes répondant aux critères suivant : recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps plein, être inscrit à l’agence, être disponible, être sans-emploi ( cad avoir travaillé moins de 78 heures dans le mois). Si une partie des chômeurs est incluse dans cette mesure, une plus grande part encore en est exclu. Ce sont des chômeurs invisibles qui se répartissent de la sorte : 220 000 chômeurs des DOM, 871000 demandeurs d’emplois temporaires ou à temps partiels, 412000 dispensés de recherche d’emploi, 452000 chômeurs en activité réduite, 321000 demandeurs d’emploi non immédiatement disponible. Cela nous amène à 2 276 000 chômeurs cachés soit un chiffre global de 4 450 000 chômeurs.

La baisse du chômage récente n’est pas uniquement du à des radiations de chômeurs ou à des évolutions démographiques (facteurs qui jouent pour beaucoup c’est certain) mais aussi à des créations d’emplois, mais qui sont malheureusement souvent de très mauvaises qualités (précarité, temps partiels, bas salaires…).

-Bilan socio-économique de la droite :

Précarisation galopante : 650 000 intérimaires (+5% en 2006), 27% des salariés en temps partiels et 40% des femmes en temps partiels, 500 000 radiés de l’ANPE par an, 78% des intentions d’embauches en CDD… Si on additionne chômeurs réels et travailleurs précaires, on arrive à 7 millions de personnes touchées par le mal-emploi.
Cadeaux pour le patronat : 103 000 000 000 € (avec tous les zéros c’est plus parlant, 103 milliards…) d’exonérations de cotisations sociales patronales de 2002 à 2006 dont 23 milliards en 2006
Destructions de l’emploi industriel : - 400 000 emplois industriels, soit 10% des effectifs depuis 2002

Accroissement des revenus du capital : + 31% de dividendes reçus par les ménages, et vu que plus on est riche plus on a de patrimoine, c’est en majeur partie dans la poche des plus aisés.

Travailleurs pauvres : 20% des salariés sous le seuil du bas revenu salarial (7300 € par an), 16,8% des salariés au SMIC en 2005 contre 11,2% en 1995.

Bénéfices des grands groupes en pleine forme : 100 000 000 000 (milliards !) d’€ de bénéfice net pour les entreprises du CAC 40 en 2006, nouveau record historique !

Croissance au pied d’argile de 2,6%/an. Du coup les entreprises investissent leurs surplus hors de nos frontières pour aller chercher ailleurs les retombés d’une croissance plus solide.

Que font les entreprises de leur argent ? Les entreprises non financières ont dépensées en 2005 128,1 milliards d’€ en charges sociales et 224,3 milliards en charges financières. Ce sont ces dernières (remboursement de prêts, rémunération du capital etc) qu’il faut baisser et non pas les charges sociales indispensable à la collectivité
-Bilan : La politique économique de la droite freine la croissance en freinant la demande et en accentuant l’insuffisance de qualifications

Réponse à apporter :
Augmentation des salaires (ex : SMIC à 1500€) pour permettre à chacun de vivre dignement et relancer la consommation des ménages, réforme de la fiscalité pour une fiscalité des ménages plus progressive et plus juste, création d’un pôle financier public et mise en place d’un crédit bonifié pour sortir de la logique des marché financiers, création d ‘une Sécurité d’emploi et de formation pour combattre la précarité et répondre aux enjeux de qualifications que pose la révolution informationnelle, responsabilisation des grands groupes et les donneurs d’ordres vis-à-vis des PME et des sous-traitants…
Pour plus d’infos sur ce sujet et les contre-projets du programme de MGB, consultez le dernier numéro d’Economie et Politique avec la tête de Deniz en couverture !
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